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Sixième Protocole additionnel a la Constitution 
de l'Union postale universelle 

Les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union postale 
universelle réunis en Congrès à Beijing, vu l'article 30, paragraphe 2, de la 
Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont 
adopté, sous réserve de ratification, les modifications suivantes à ladite Constitution. 

Article I (Article 22 modifié) 
Actes de l’Union 

1. La Constitution est l’Acte fondamental de l’Union. Elle contient les règles 
organiques de l’Union. 

2. Le Règlement général comporte les dispositions assurant l’application de la 
Constitution et le fonctionnement de l’Union. Il est obligatoire pour tous les 
Pays-membres. 

3. La Convention postale universelle, le Règlement de la poste aux lettres et le 
Règlement concernant les colis postaux comportent les règles communes applicables 
au service postal international ainsi que les dispositions concernant les services de la 
poste aux lettres et des colis postaux. Ces actes sont obligatoires pour tous les 
Pays-membres. 

4. Les Arrangements de l’Union et leurs Règlements règlent les services autres 
que ceux de la poste aux lettres et des colis postaux entre les Pays-membres qui y sont 
parties. Ils ne sont obligatoires que pour ces pays. 

5. Les Règlements, qui contiennent les mesures d’application nécessaires à 
l’exécution de la Convention et des Arrangements, sont arrêtés par le Conseil 
d’exploitation postale, compte tenu des décisions prises par le Congrès. 

6. Les Protocoles finals éventuels annexés aux Actes de l’Union visés aux 
paragraphes 3, 4 et 5 contiennent les réserves à ces Actes. 

Article II (Article 25 modifié) 
Signature, authentification, ratification et autres modes d’approbation 

des Actes de l’Union 

1. Les Actes de l’Union issus du Congrès sont signés par les plénipotentiaires des 
Pays-membres. 

2. Les Règlements sont authentifiés par le Président et le Secrétaire général du 
Conseil d’exploitation postale. 

3. La Constitution est ratifiée aussitôt que possible par les pays signataires. 

4. L’approbation des Actes de l’Union autres que la Constitution est réglée par les 
règles constitutionnelles de chaque pays signataire. 
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5. Lorsqu’un pays ne ratifie pas la Constitution ou n’approuve pas les autres 
Actes signés par lui, la Constitution et les autres Actes n’en sont pas moins valables 
pour les pays qui les ont ratifiés ou approuvés. 

Article III (Article 29 modifié) 
Présentation des propositions  

1. L’administration postale d’un Pays-membre a le droit de présenter, soit au 
Congrès, soit entre deux Congrès, des propositions concernant les Actes de l’Union 
auxquels son pays est partie. 

2. Toutefois, les propositions concernant la Constitution et le Règlement général 
ne peuvent être soumises qu’au Congrès. 

3. En outre, les propositions concernant les Règlements sont soumises 
directement au Conseil d’exploitation postale, mais elles doivent être transmises au 
préalable par le Bureau international à toutes les administrations postales des 
Pays-membres. 

Article IV 
Adhésion au Protocole additionnel et aux autres Actes de l’Union 

1. Les Pays-membres qui n’ont pas signé le présent protocole peuvent y adhérer 
en tout temps. 

2. Les Pays-membres qui sont parties aux Actes renouvelés par le Congrès mais 
qui ne les ont pas signés sont tenus d’y adhérer dans le plus bref délai possible. 

3. Les instruments d’adhésion relatifs aux cas visés aux paragraphes 1 et 2 
doivent être adressés au Directeur général du Bureau international. Celui-ci notifie ce 
dépôt aux Gouvernements des Pays-membres. 

Article V 
Mise à exécution et durée du Protocole additionnel à la Constitution de 

l’Union postale universelle 

Le présent Protocole additionnel sera mis à exécution le 1er janvier 2001 et 
demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres 
ont dressé le présent Protocole additionnel, qui aura la même force et la même valeur 
que si ses dispositions étaient insérées dans le texte même de la Constitution, et ils 
l'ont signé en un exemplaire qui est déposé auprès du Directeur général du Bureau 
international. Une copie en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays 
siège du Congrès. 

Fait à Beijing, le 15 septembre 1999. 




